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1) Rappel sur la procédure 
 

a) Dispositions réglementaires 
 

Les voies communales sont des voies publiques affectées à la circulation générale, elles ont fait l’objet 

d’un classement par délibération du Conseil Municipal. Le domaine public communal est 

imprescriptible et inaliénable comme défini par l’article L.3111-1 du Code Général de la Propriété des 

Personnes Publiques : « Les biens des personnes publiques mentionnées à l'article L.1, qui relèvent du 

domaine public, sont inaliénables et imprescriptibles. »  

 

Toutefois, une cession d’éléments du domaine public est possible, comme le dispose l’article L.1311-1 

du Code Général des Collectivités Territoriales : « Conformément aux dispositions de l'article L. 3111-1 

du code général de la propriété des personnes publiques, les propriétés qui relèvent du domaine public 

des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et de leurs groupements sont inaliénables 

et imprescriptibles. Toutefois, les propriétés qui relèvent de ce domaine peuvent être cédées dans les 

conditions fixées à l'article L. 3112-1 du code général de la propriété des personnes publiques ou 

échangées  dans les conditions fixées aux articles L. 3112-2 et L. 3112-3 du même code. » 

 

Si le classement est prononcé par le conseil municipal, il en va de même pour le déclassement éventuel 

d’un élément de voirie publique communale. L’article L.2141-1 Code Général des Propriétés des 

Personnes publiques dispose que « un bien d'une personne publique mentionnée à l'article L.1, qui n'est 

plus affecté à un service public ou à l'usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à 

compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement ». 

Le déclassement est l’acte qui fait perdre son caractère de voie publique à une voirie ou une portion 

de vorie et la soustrait au régime auquel elle était rattachée.  

 

Concernant les éléments de voirie, le Code de la Voirie Routière apporte des précisions. 

L’article L.111-1 dispose que « Le domaine public routier comprend l'ensemble des biens du domaine 

public de l'Etat, des départements et des communes affectés aux besoins de la circulation terrestre, à 

l'exception des voies ferrées. [...] » 

 

De plus, l’article L.141-3 du code de la Voirie Routière dispose que : « Le classement et le déclassement 

des voies communales sont prononcés par le conseil municipal. Ce dernier est également compétent 

pour l'établissement des plans d'alignement et de nivellement, l'ouverture, le redressement et 

l'élargissement des voies.  

Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d'enquête publique 

préalable sauf lorsque l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de 

desserte ou de circulation assurées par la voie. 

A défaut d'enquête relevant d'une autre réglementation et ayant porté sur ce classement ou 

déclassement, l'enquête rendue nécessaire en vertu du deuxième alinéa est ouverte par l'autorité 

exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale, 

propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le public 

et l'administration. » 
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b) Le déroulement de l’enquête 
 

La présente enquête se déroule suivant les dispostions des articles L.141-3 et R.141-4 et suivants du 

Code de la Voirie Routière. 

 

L’article R.141-4 du même code dispose que « L'enquête publique prévue au deuxième alinéa de l'article 

L. 141-3 s'effectue dans les conditions fixées par la présente sous-section. 

Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l'objet de l'enquête, la date à laquelle 

celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et 

formuler ses observations. 

La durée de l'enquête est fixée à quinze jours. » 

 

L’article R.141-5 dispose que « Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la 

durée de celle-ci, l'arrêté du maire est publié par voie d'affiche et éventuellement par tout autre 

procédé. » 

L’article R.141-6 dispose que « Le dossier d'enquête comprend : 

a) Une notice explicative ; 

b) Un plan de situation ; 

c) S'il y a lieu, une appréciation sommaire par nature de dépense à effectuer ; 

d) L'étude d'impact, lorsqu'elle est prévue par la réglementation en vigueur. » 

 

L’article R.141-8 dispose que « Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre 

spécialement ouvert à cet effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le 

commissaire enquêteur. » 

 

De plus, l’article R.141-9 dispose qu’ « A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos 

et signé par le commissaire enquêteur qui dans le délai d'un mois transmet au maire le dossier et le 

registre accompagnés de ses conclusions motivées. » 
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2) Contexte du déclassement 
 

a) Le site du projet 
 

Dans le cadre de l’extension et du développement de la Zone d’Activité Economique des Livraindières, 

l’Agglo du Pays de Dreux a délibéré le 20 mars 2023 en faveur de la cession de 66.000 m² de foncier à 

l’entreprise Dammann Frères afin que celle-ci puisse implanter un ensemble de stockage de 26.000m² 

afin de pérenniser ses activités et favoriser son développement économique. 

L’emprise projetée du projet se situe le long de la rue des Livraindières, sur une partie 

d’approximativement 298 m² d’une raquette de retournement. Cette raquette fait partie d’une voirie 

issue du domaine public communal de la ville de Dreux cadastrée CH 0541 d’une surface totale de 

11.640 m². Ce déclassement aura un impact sur les capacités de desserte de la voirie. 

Afin de permettre à l’entreprise Dammann Frères de mener à bien son projet et de pérenniser un grand 

nombre d’emplois sur la commune de Dreux, à proximité d’une infrastructure de transport majeure, et 

par son impact sur la desserte de la voirie, la ville de Dreux soumet à enquête publique la désaffectation 

et le déclassement d’une partie de celle-ci afin de pouvoir la céder à l’entreprise Dammann Frères. 

Localisation du site : 
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Photographie aérienne : 

 

Extrait cadastral : 
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b) L’emprise concernée par le déclassement 
 

Informations  

L’enquête concerne une surface de 298 m² de la parcelle cadastrée CH 0541, d’une contenance 

globale de 11 640 m². 

Localisation Référence cadastrale Surface totale parcelle Surface à déclasser 

Dreux CH 0541 11 640 m² 298 m² 
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3) Annexes 
 

Délibérations et arrêtés 
 

a) Délibération du Conseil Communautaire de l’Agglo du Pays de Dreux 
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b) Délibération d’approbation du projet de déclassement et de cession 
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c) Arrêté de nomination du commissaire-enquêteur et de lancement de l’enquête 

publique 
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Publicités 
 

a) Parution  
 

 


